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La rencontre entre le CEFAS et Ahmad Nu’man est une rencontre tardive. Ce qui fut d’abord un centre destiné aux missions archéologiques a évolué seulement dans les années 1990 vers les recherches sur le Yémen contemporain. 


C’est avec les recherches en sciences politiques que l’intérêt pour Ahmad Nu’man s’est développé. Ainsi François Burgat, ancien directeur du CEFAS ( 1997 - 2003 ), a-t-il été le premier à s’intéresser à l’Ustâdh Nu’mân. En 2006, alors que j’étais encore en France, il m’a vivement encouragée, moi qui suis historienne du XXè siècle, à m’intéresser au Yémen. Lui-même se montrait très curieux vis-à-vis de l’histoire du Yémen contemporain. Comment pouvait-il en être autrement, me disait-il, pour comprendre le Yémen actuel ? Cette nécessité l’a poussé à faire republier par le CEFAS et le CAMES de Beyrouth, en 2004, les Mémoires que Ahmad Muhammad Nu’man a livrées à l’Université américaine de Beyrouth en 1969, dans une édition commentée par Alî Muhammad Zayd.

François Burgat est maintenant parti vers d’autres horizons, et me voici qui reprends le flambeau. Cette intervention aura pour objectif de vous présenter une étude publiée en français par François Burgat, puis de vous exposer comment je suis moi-même entrée dans l’univers de l’Ustâdh, en suivant le chemin tracé par un de mes objets de recherches favoris, à savoir l’écriture autobiographique dans l’Orient arabe. 

Par la suite, je me suis intéressée aux archives d’Ahmad Nu’man. Etait-il possible qu’un homme d’une telle envergure intellectuelle et politique n’ait pas laissé de traces, de documents, d’archives ? J’ai rencontré un certain nombre de personnes de la famille Nu’man. Toutes étaient convaincues que les archives de l’Ustâdh, qui existent bel et bien, devaient être sorties de l’ombre. Après bien des discussions, les descendants d’Ahmad Nu’man ont pris la décision de déposer l’ensemble des archives d’Ahmad et de son fils Muhammad Nu’man au centre de recherches sur le monde arabe et musulman d’Aix en Provence en France, ce qui a été fait tout récemment. Il va sans dire que ce geste de confiance est une nouvelle étape, très importante, à la fois de la coopération scientifique entre la France et le Yémen, mais aussi et surtout, vis-à-vis de l’histoire du Yémen contemporain. J’exposerai ici brièvement ce qu’il nous est permis d’attendre d’une telle opération.
I. Les Mémoires d’Ahmad Muhammad Nu’man vues par François Burgat

La lecture des Mémoires d’Ahmad Muhammad Nu’man  a poussé François Burgat à publier un article paru en 2007 en France, et accessible sur internet
. Par cet article, les Mémoires de Ahmad Nu’man et Ahmad Nu’man lui-même ont pu pour la première fois avoir une visibilité auprès du lectorat francophone qui s’intéresse au Yémen. 

Les Mémoires d’Ahmad Nu’man ont inspiré à François Burgat sa démarche, qui s’inscrit dans la perspective d’une réflexion sur les itinéraires de la modernisation et de la construction de l’identité politique au Yémen. Pour lui, l’assise sociale, les ressources idéologiques et la formule politique du régime qui prend la succession de l’Imamat après 1962 ont pris forme au cours de cette période fondatrice qui s’étend des années 1930 aux années 1960. Du témoignage d’Ahmad Muhammad Nu‘mân, il ne sélectionne donc que quelques-uns des éclairages offerts sur l’originalité de la modernisation politique au Yémen. Selon lui, Nu‘mân y apporte notamment des éléments de réponse à la lancinante question posée par Mahmûd al-Zubayrî à la veille de sa disparition tragique en 1965 : pourquoi les révolutionnaires yéménites ont-ils, en 1948 puis en 1962, échoué par deux fois ?


Pour répondre à cette question, il tire du témoignage de l’Ustâdh deux éléments essentiels qui permettent aussi de mieux comprendre le Yémen contemporain :

1/ D’abord, il souligne la critique de Nu’man vis-à-vis de l’arriération politique du Yémen au cours de la première moitié du XXème siècle. 

Ses trois expériences successives dans la mi‘lama du village, dans le maktab importé par l’administration ottomane, puis dans les collèges religieux de la prestigieuse ville universitaire de Zabîd l’ont conduit à un même constat : pauvreté et analphabétisme ont été entretenus par un système d’enseignement suranné et violent, mais également par le traditionalisme religieux. 


Progressivement, Nu’man a abandonné les ouvrages qu’il jugeait «corrompus par les superstitions ». Il s’est lentement convaincu des bienfaits de l’enseignement moderne qu’un instituteur yéménite du nom d’Ahmad Haydara, formé à Aden, a diffusé dans son village. Il s’est rapproché des pensées de Muhammad Abû Zayd, et de ‘Abd al-Rahmân al-Kawâkibî (avec son célèbre Tabâ’i‘ al-istibdâd). L’oppression trouva, avec lui, une nouvelle une définition inconnue au Yémen : elle correspondait au fait de priver l’opprimé des ressources libératrices que la religion peut lui donner. Par la porte de la réforme scolaire – et donc religieuse -, Nu‘mân était ainsi entré non seulement en politique mais également en opposition.


Nu‘mân a aussi vite compris que le combat politique devait viser à transformer les cadres sociaux et les mentalités qui rendaient possible la reproduction d’un pouvoir trop autoritaire : au sein de la société yéménite, c’étaient notamment les clivages socio-professionnels, confessionnels et régionaux qui les aggravaient. Tout comme une partie de ses coreligionnaires, il a compris que les citoyens de rite chaféite étaient des doubles victimes, économiques (par les taxes injustes et disproportionnées sur les cultivateurs du sud) et politique (par la confiscation du pouvoir par les Zaydites) du système imamite.


Burgat a retenu de Nu’man combien le clivage religieux a persisté pendant toute la résistance, y compris dans les rangs du mouvement des Libres qu’il a manqué à plusieurs reprises de faire éclater. De fait, l’alliance nouée entre Nu‘mân le «chaféite » du bas Yémen et le cadi Mahmûd al-Zubayrî, le «zaydite » des hauts plateaux, à partir de 1941, a scellé un premier dépassement symbolique de ces clivages hérités. Mais ce clivage s’est maintenu après la Révolution au sein des appartenances politiques « modernes », y compris celles de la gauche pourtant réputée « laïque »
. 
2/ Le deuxième élément que Burgat retient du témoignage de Nu’man, c’est le paradoxe de la modernisation républicaine imposée par l’Egypte nassérienne. Le ton sectaire employé contre la famille royale et les élites zaydites a heurté Nu‘mân et a marqué clairement les limites de son adhésion au discours républicain proposé par l’Egypte. En appuyant massivement la révolution de 1962, Nasser a bien donné naissance à la jeune République yéménite.  Mais ce que François Burgat a retenu de sa lecture des Mémoires de Nu’man, c’est qu’en substituant ses agents aux leaders historiques du mouvement de modernisation, Nasser a obéré le caractère endogène de la dynamique modernisatrice, la privant probablement d’une partie de ses ressources propres. Certes, Nu’man, comme Zubayrî avant son assassinat, comme le qâdî ‘Abd al-Rahmân al-Iryânî et tant d’autres, ont réussi à démontrer la nécessité d’une troisième force, à mi-chemin entre les royalistes et Nasser, voie qui se révéla être l’une des clefs de la survie du nouveau régime républicain qui finit par naitre en 1970. Mais pour Burgat, l’influence égyptienne a fragilisé durablement l’assise sociale de la Révolution, urbaine et élitiste, et a abouti à inverser, au lieu de le dépasser, le mécanisme de la stigmatisation sectaire (sunnite - chiite), ce qui a sans doute interféré jusqu’à nos jours avec le processus de construction de l’identité nationale. 
II. Ma rencontre avec Ahmad Muhammad Nu’man et ses archives
1. Ahmad Nu’man et les Ottomans


Comme beaucoup de chercheurs travaillant sur le Yémen, je suis bien sûr tout à fait redevable de la réédition des Mémoires d’Ahmad Nu’man par François Burgat. Les archives occidentales sont d’un intérêt limité pour écrire l’histoire du Yémen contemporain, et les archives yéménites, on le sait, sont d’un accès improbable. Au Yémen comme dans le reste du monde arabe, écrire l’histoire contemporaine est donc largement tributaire du mouvement autobiographique qui s’est amplifié depuis les années 1950. 
Il y a un an, cherchant à mieux comprendre l’influence de l’Etat ottoman sur la diffusion de la modernisation politique et culturelle au Yémen, j’ai tenté de mener une étude à partir des Mémoires et récits autobiographiques yéménites. Comme ailleurs dans l’Orient arabe, les auteurs ont tenté de participer, par leurs écrits, à la formation nationale, en donnant une version particulière du passé destinée à légitimer un présent et les orientations futures du régime qu’ils ont contribué, chacun à son échelle, à mettre en place. Bien entendu, il s’agit en grande majorité de « vainqueurs » de la lutte nationale. 
Tous affichent un gêne évidente vis-à-vis de la période ottomane : leurs liens, ou ceux de leurs pères, frères ainés ou oncles avec les Ottomans sont à peine évoqués – même lorsque ces liens ont été resserrés. Lorsqu’ils sont mentionnés, c’est à travers de subtiles constructions du récit, qui semblent trahir le désir (conscient ou non) de reléguer la présence ottomane au Yémen à un moment qui échappe à l’histoire et à ses contingences. Mon interprétation personnelle de ces témoignages surprenants est que ces hommes ont été en quelque sorte privés d’une histoire écrite par d’autres. Comment en aurait-il pu être autrement, alors que le combat contre les Ottomans au Yémen a fait la gloire de l’Imam Yahya, et que donner, par réaction, une version positive à cette présence ottomane serait allé à l’encontre du discours nationaliste commun à l’ensemble de l’Orient arabe sur le déclin de l’Empire ottoman ?
L’analyse du témoignage de Ahmad Nu’man sur cette question de la relation avec les Ottomans au Yémen m’a laissée cependant plus perplexe. Je pensais que Nu’man était davantage en mesure de proposer une version « yéménite » plus objective de la présence ottomane que ses futurs collègues autobiographes. Au moment où il livre ses Mémoires en 1969, Nu’man, qui s’est  heurté à la politique de Nasser, est marginalisé par le jeu politique yéménite. Son propos aurait pu, pensais-je, échapper aux lieux communs du nationalisme arabe. La surprise a donc été grande de voir que Ahmad Nu’man a été l’un de ceux, parmi les auteurs de Mémoires, qui a été le plus critique vis-à-vis de cette présence ottomane. Certes, il n’a pas évité d’évoquer les relations de son oncle Ahmad Nu’man avec le pouvoir ottoman. En tant que Shaykh du district de la Hugariyya, cet oncle fut un relais de l’administration ottomane au Yémen, en tant que kaymakam, et il reçut même le titre de Bey après être « allé à Istanbul, avec d’autres cheikhs du Yémen, rencontrer le Sultan Rashshâd
 ». C’est grâce, aussi, aux relations privilégiées de cet oncle qu’Ahmad Muhammad lui-même fut envoyé dans le « maktab turc »
. Mais, dans le récit qu’il a livré à l’Université américaine de Beyrouth, Ahmad Nu’man ne semble avoir retenu de cette expérience que ses aspects les plus négatifs : certes il a réussi « à apprendre à écrire auprès du Khûja Effendi », et aussi «à compter, additionner, multiplier, soustraire, diviser », car les Turcs, expliqua-t-il, « avaient cela à cœur ». Mais ce qu’il a retenu de cet enseignement, c’est que,  « à part ça », il n’a pas appris « grand chose », et que, surtout, le maktab turc a introduit au Yémen la falaka
, devenue pour lui l’emblème de la civilisation turque
. On pourra bien faire remarquer ici que, pour d’autres, la torture de la falaka était inconnue dans les écoles turques, et qu’au contraire il était un des instruments pédagogiques propres aux écoles traditionnelles arabes. Ainsi en est-il par exemple du ‘Izzî Sâlih al-Sunaydar dans ses Mémoires, qui, tout en prenant lui aussi  des chemins détournés pour évoquer la présence ottomane, est le seul à avoir crédité la présence ottomane d’une valeur réellement positive. Celle-ci apparaît encore, plus loin dans son récit, à travers la figure Cadi Râghib, devenu ministre des Affaires étrangères sous l’Imam Ya/hyâ. Sâlih al-Sunaydar s’emploie à détailler les qualités de cet ancien ottoman qui faisait partie, selon lui, de ceux qui ont affronté, par les idées, et non par les armes, le régime de l’Imamat, dans une perspective de réforme.
Nu’man a également évoqué le Cadi Raghib dans son récit, mais c’est comme s’il avait été piégé par l’interview, après que lui eut été posée la question suivante : « Parlez-nous des relations du Yémen avec le monde extérieur ? ». Sa réponse, pour le moins, ne fut pas très claire : « Comme vous le savez le Yémen a vécu isolé de la civilisation moderne et loin d’elle. Quand le Yémen était une province ottomane, les relations étaient limitées à celles que l’Empire entretenait avec le monde. Mais quand il est devenu indépendant et qu’est apparu le pouvoir de l’Imam Yahya, celui-ci n’avait aucune idée de ce que pouvait être un Etat moderne (sic). Il a établi un régime traditionnel »
. Indéniablement, la nature aléatoire de la question posée à Ahmad Muhammad Nu‛mân a troublé la mémoire qu’il s’est construite. Si les relations du Yémen avec le monde extérieur étaient si limitées sous les Ottomans, pourquoi opposer par un « mais » l’ignorance de l’Imam Yahyâ ? La gêne est d’autant plus patente lorsque Nu‛mân évoque la présence, aux côtés de l’Imam, de « gens qui avaient travaillé avec l’Empire ottoman et qui avaient reçu une certaine culture ». Parmi eux, bien sûr, se trouvait le fameux Cadi Râghib. Nu‛man lui reconnait le mérite d’avoir convaincu l’Imam de la nécessité de nouer des liens avec l’extérieur et d’avoir organisé les relations avec la Grande-Bretagne, la France et l’Italie. Mais Ahmad Muhammad Nu‛mân, se sent manifestement obligé de redéfinir la nature de cette « culture » ottomane : il explique en effet que « les Turcs enrôlaient parfois des Arabes de Shâm dans leur armée qui étaient arrivés jusqu’ici ; ils parlaient parfaitement le turc et portaient des vêtements turcs. Certains d’entre eux sont restés pour détourner l’Imam de cette idée que le Yémen n’avait pas besoin de relations avec l’extérieur ». Ainsi devenu « arabe » l’apport ottoman est présenté sous un jour plus acceptable.

Il est patent qu’au moment où il est interrogé par l’Université américaine, en 1969, Ahmad Muhammad Nu‛mân ne peut guère se départir de l’idéologie nationaliste arabe qui submerge alors l’ensemble des discours dans l’Orient arabe. On ne peut imaginer qu’il se soit agit là d’un simple positionnement de circonstance. L’Ustâdh fut un des premiers défenseurs de l’arabisme au Yémen, et l’un de ceux qui « dansèrent » au moment de la création de la République Arabe Unie en 1958. Mais on ne peut s’empêcher de marquer combien ces Mémoires, comme tant d’autres, sont ‘situées’ historiquement : Ahmad Nu’man aurait-il eu le même discours sur la présence ottomane au Yémen aujourd’hui, alors que le nationalisme arabe n’est plus qu’une idée du passé ?
Ces réflexions sont venues rappeler combien, dans toute entreprise impliquant la mémoire, le passé constitue un univers de ressources pour le présent. Pour Ahmad Nu’man, comme pour tant d’autres auteurs de Mémoires dans le monde, et particulièrement le monde arabe, la livraison de son témoignage personnel sur l’histoire du Yémen a correspondu à la nécessité de donner une intelligibilité à l’affirmation politique et intellectuelle de la nation, en l’occurrence yéménite, à la veille de  l’indépendance politique de 1970.
Si les mémoires sont des sources historiques pour l’historien, elles le sont surtout pour ce qu’elles dévoilent de la compréhension du passé à un moment donné, de la façon dont le passé peut donner du sens au présent. A cet égard, les Mémoires de Ahmad Nu’man sont plus utiles, peut-être, pour comprendre une des possibles visions du Yémen de la fin des années 1960 que pour comprendre ce qu’a pu être le Yémen de la période ottomane ou même mutawakkilite. 
Cette conclusion me conduit au deuxième élément de mon propos. Mieux connaître, d’un point de vue historique, ce qu’a pu être la vie et la pensée d’Ahmad Nu’man – tout comme le Yémen d’ailleurs – entre 1909 et les années 1960, nécessite d’autres sources documentaires. 
2. les Archives d’Ahmad et Muhammad Nu’man déposées à Aix-en-Provence (France)

Une des raisons pour lesquelles on peut affirmer aujourd’hui qu’Ahmad Muhammad Nu’man a été un homme d’Etat, plus qu’un leader politique, est qu’il a très vite compris que la construction d’une nation, d’un Etat, mérite que des preuves, des traces, soient disponibles aux futurs citoyens de cet Etat afin qu’ils puissent en écrire et en réécrire l’histoire. Depuis les années 1930 et son engagement en politique par la voie de son combat contre l’ignorance, Ahmad Muhammad Nu’man a pris le soin tout particulier de conserver les documents relatifs à son activité militante, qu’il a ajoutés aux documents de sa famille qui remontent à l’époque ottomane. Peu de personnes ont comme lui mis autant d’importance, par exemple, à recopier pour ses archives personnelles presque toutes les lettres qu’il envoyait à ses correspondants, de façon à pouvoir rassembler et conserver le contenu et le sens précis de ces échanges. Sa famille, ses enfants – au nombre desquels figurait bien sûr Muhammad Ahmad Nu’man, le fils ainé et compagnon de lutte – ont été sensibilisés à cette exigence. En 1969, à Beyrouth, ils se sont tous réunis pour classer ces archives et pour en dresser l’inventaire. L’Université américaine de Beyrouth, qui a organisé l’interview d’Ahmad Nu’man dans le cadre de son programme d’histoire orale, a de son côté mis sur microfilms l’ensemble de ces archives – sans pour autant garantir aux chercheurs, malheureusement, un accès libre à ces archives. 

Plus tard, lorsque Ahmad Nu’man s’exila en Suisse, en 1987, il emmena bien sûr avec lui ses archives. Elles étaient augmentées des documents relatifs à sa vie politique au Yémen entre 1970 et 1974, et de ses correspondances et notes diverses reçues et rédigées depuis Damas et Beyrouth où il vécut à nouveau en exil après 1974.

Ces archives on été conservées, sans accès possible, à Genève, depuis la mort de Ahmad Nu’man en 1996 jusqu’à… cette année.


Depuis le mois de juillet 2009, l’ensemble des archives d’Ahmad et de Muhammad Ahmad Nu’man ont été déposées à l’Institut d’Etudes et de Recherches sur le Monde Arabe et Musulman (IREMAM) à Aix-en-Provence, centre qui dépend du Centre National de la Recherche Scientifique français.

Ce dépôt a été décidé par l’ensemble des héritiers de la famille Nu’man, et je tiens ici à remercier tout particulièrement, pour leur confiance, Abdallah, Mustafâ (tous deux fils d’Ahmad Nu’man) et Ahmad Kamal (fils de Muhammad Ahmad Nu’man). Je n’oublierai pas non plus les amis de la famille Nu’man qui ont également contribué, par leur enthousiasme, leur médiation et leurs moyens, y compris financiers, à cette opération, et je citerai particulièrement Monsieur Antonin Besse et Monsieur Sa’îd al-Fâri’ de la fondation Hâ’il Sa’îd.
On remerciera également les services de coopération de l’Ambassade de France et les entreprises françaises installées au Yémen, et bien sûr tous ceux qui, à l’avenir, pourront aider à soutenir ce projet.


Pour l’heure, grâce à tous ces fils et amis de l’Ustâdh et du Yémen, ces archives ont trouvé un toit protecteur, et l’engagement d’une équipe à permettre que Ahmad Muhammad Nu’man et son défunt fils Muhammad Ahmad Nu’man puissent trouver la place qui leur revient dans la construction du Yémen moderne. Car ce dépôt est bien sûr soutenu par un projet, à la fois de conservation, d’archivage, de catalogage, de numérisation mais, bien évidemment aussi, de coopération scientifique avec le Yémen.


Sur ce plan, le Centre d’Archéologie et de sciences sociales de Sanaa, dont je dépends, s’est engagé pour sa part à se faire le relais, au Yémen, de cette opération. 


Bien sûr, nous devrons tous être patients avant d’accéder à ces archives : deux, trois ans peut-être. Le nombre des documents déposés est évalué à environ 50 000. Il faudra donc un certain temps avant que ne soit achevé le travail d’archivage, de numérisation et de sélection des documents non communicables (personnels ou politiques, selon les lois en vigueur en France).


Par la suite, des copies numérisées des documents seront distribuées au Yémen afin de satisfaire l’intérêt des historiens et des Yéménites curieux de leur passé.

Grâce à l’inventaire succinct des archives dressé en 1969, on connaît déjà, dans ses grandes lignes, une partie du contenu de ces archives.

D’après les dossiers créés lors de cette opération, on trouvera des documents se rapportant à :

· des personnalités politiques (articles, documents personnels, correspondances)

· des institutions et des organisations arabes et yéménites (notamment éducatives)

· des évènements (guerre yéméno-saoudienne, apparition du mouvement d’opposition au régime de l’Imam Yahyâ, création des Libres, révolution de 1948, 1955, 1962…)

· des groupes de militants exilés dans de nombreux pays (Egypte, Liban, Ethiopie, Palestine, Arabie saoudite, Golfe, Soudan, France, Grande-Bretagne, Etats-Unis…)

· des écrits divers (cahiers de réflexion personnels, mémoires, recueils de poèmes politiques, discours, lettres de revendications, manifestes…).


L’histoire des relations interarabes et internationales (notamment dans le cadre de l’émergence et du développement de l’idéologie nationaliste arabe), ou celle des questions de société (enseignement, société civile, réforme politique et sociale, structuration et orientations des partis politiques), trouveront dans ces archives des sources inédites. Elles permettront notamment de retracer en détail les activités du mouvement des Yéménites Libres et de ses protagonistes dans leurs objectifs de changement politique, de réforme et de développement national, que ce soit depuis le Yémen ou depuis les nombreux pays où ils ont trouvé asile. Les spécialistes de l’histoire du Yémen, plus particulièrement, trouveront l’opportunité de dégager de nouveaux angles d’approche pour comprendre les fondements historiques de certaines réalités du Yémen social et politique actuel (société civile, pensée politique).


Quant au reste du fond, qui n’a pas encore été inventorié (après 1969), il permettra, je n’en doute pas, de nouvelles et fructueuses recherches sur le Yémen de la fin du XXè siècle.

Nous ne serons jamais assez nombreux pour faire parler ces archives, qui intéresseront à n’en pas douter autant les historiens que les chercheurs en sciences politiques, en sociologie ou en littérature. Nous nous retrouverons tous, j’espère, autour d’une nouvelle table, d’ici quatre ou cinq ans, pour partager nos expériences nu’maniennes…
� François BURGAT, « Ahmad Muhammad Nu‘mân et la construction d’une identité nationale yéménite », Revue des mondes musulmans et de la Méditerranée, 2007 (121-122) p185-200.





� Burgat a ainsi relevé du témoignage de Nu‘mân que « les chaféites tout comme les zaydites étaient souvent baathistes », mais que les zaydites disaient des chaféites qu’ils étaient « communistes », p.193.


� p.14. Le Sultan Rashshâd succéda au Sultan Abdülhamid après sa déposition en 1909.


� Le maktab rushdiyya (de rushd, « adolescence ») était une école primaire mise en place dans tout l’Empire depuis la Loi scolaire de 1869 pour la diffusion d’une instruction publique séculière (ma‛ârif). La première école de ce type a été créée à  Sanaa en 1878, et la seconde à Ibb l’année suivante. Cf. MESSICK, 1996, pp.101-107.


� La falaka est une méthode de torture qui consiste à immobiliser la victime au sol de manière à ce que la plante de ses pieds soit offerte aux coups.


�Mudhakkirât A/hmad Mu/hammad Nu‛mân, pp. 17-18 et p. 21.


� Mudhakkirât Ahmad Muhammad Nu‛mân, pp. 231-232.
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